DÉCRET 


N.* 


DELA 

CONVENTION  NATIONALE, 

Du  3 Août  17^3  , i’an  fécond  de  la  république  Françoife, 

Qui  fixe  la  Contribution  foncière  des  D épar  terriens 
pour  f année 

La  Convention  nationale  , ouï  ie  rapport  Je 
fon  comité  des  finances  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.. 

La  contribution  foncière  des  quatre-vingt-trois  départe- 
mens  dénommés  dans  la  loi  du  14  odobre  1791  , fera 
pour  l’année  1793  de  deux  cent  quarante  millioiis , qui 
feront  verfés  en  totalité  au  tréfor  public. 

Il 

Pour  faciliter  i’admiffion  & le  fuccès  des  demandes  en 
dégrèvement  ^ fecours , décharges  ou  rédudions , remifes 
ou  modérations , il  fera  perçu  en  fus  des  deux  cent  quarante 
millions  pour  la  contribution  foncière,  deux  fous  pour  livre, 
formant  un  fonds  de  non -valeur  de  vingt- quatre  millions^ 
dont  huit  feront  à la  difpofition  du  corps  législatif,  & feize 
à celle  des  admiiiifirations  de  département  , pour  être 
employés  concurremment  en  décharges  ou  réduéliOris , dé- 
grèvemens  ou  fecours  , remifes  ou  modérations. 
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Les  corps  scffflînifîratifs  & les  Oîunîcipaütés  fourniront 
aux  frais  de  perception  & aux  dépenfes  particulières  ôl 
locales  rni/es  à leur  charge,  au  moyeu  des  fous  additionnels 
a ia  coBtribuîioii  foncière  pour  les  tjuatre  cinquiènraes  du 
montant  de  ces  dépenfes  , le  furplus  demeurant  réfervé 
pour  être  répani  par  addition  à la  contribution  mobiliaire , 
ou  à celle  qui  en  tiendra  lieu. 

I V. 

La  proportion  du  principal  de  la  contribution  foncière 
avec  le  revenu  net  foncier,  eft  fixée,  pour  Tannée  1791, 
au  cinquième  de  ce  même  revenu  ; en  conféqueoce  , tout 
contribuable  qui  juflifiera  avoir  été  coîifé  à une  fomme 
plus  forte  que  le  cinquième  de  fon  revenu  net  foncier  à 
raifon  du  principal  de  la  contribution  foncière , aun  droit  à 
une  réduâion,  en  fe  conformant  aux  loix  déjà  rendues. 

V. 

Les  débiteurs  autorifes  par  la  loi  du  premier  décembre 
1790  , à faire  une  retenue  for  les  rentes  foncières  , fur 
les  mtereîs  ou  rentes  perpétuelles  confiituées  foit  en  argent, 
foit  en  denrées , la  feront  au  quart  du  montant  defdites 
rentes  ou  en  tout  pour  Tannée  1793. 

Les  debiteurs  des  rentes  ou  penfions  viagères , la  feront 
aulTl  au  quart , mais  feulement  fur  le  revenu  que  le  capital, 
s il  efl  connu , produifoit  au  denier  vingt  ; & dans  le  cas 
©U  le  capital  ne  fera  pas  connu  , fis  ia  feront  au  buifiênMK 
du  montant  de  la  rente  ou  penfion  viagère  ; 

Le  tout  fens  préjudice  des  baux  à rentes  & autrtis 


contrats,  faits  fous  la  condiiion^e  la  non  retenue  des  impo- 
fi  lions, 

V î. 

La  retenue  fera  faite  en  argent  fur  les  rentes  ou  interets 
en  argent  , & en  nature  fur  les  rentes  en  denrées  ou  quo- 
tité de  fruits  ; elle  fera  faite  au  momeni  où  le  débiteur 
acquittera  la  rente  ou  intérêts. 

V ï î. 

Auffitot  que  les  drreéloires  de  déparieiiaent  ou  les  confeils 
qui  font  en  permanence,  auront  reçu  le  préfenc  décret,  ils 
prépareront  & arrêteront  dans  les  quinze  jours , le  répar- 
tement  de  leur  portion  contributive  fur  les  diflriéls  de  leur 
arrondiffement , & ils  leur  adrefforont  auffitot  la  commif- 
fion  , qui  en  fixera  le  contingent. 

V I I L 

Dès  que  les  commiffions  des  départemens  feront  parvenues 
aux  direéloires  de  diltriél , ou  aux  confeils  en  permanence, 
ils  prépareront  & arrêteront  dans  les  huit  jours , la  répar- 
tition du  contingent  entre  les  communes  auxquelles  ils  en- 
verront iàns  delai  le  mandement  qui  fixera  leur  coïte  - part. 

I X. 

La  commiffion  du  departement  contiendra  par  articles 
réparés , la  fixation  , 

1. *  Du  principal  de  la  contribution’; 

2. *  Des  fous  additionnels  deftinés  aux  fonds  de  oomvafeur,  • 
décharges  , réduéïions  , remifos  & modérations  ; 

Dès  fous  & deniers  additionnels  néceffaires  & répartis 
à raifon  des  quatre  cinquièmes  , pour  les  dépenfcs  à la 
charge  du-  département. 
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X.  • 

Le  mandement  du  diflriél  contiendra  pareillement  , par 
articles  féparés,  la  fixation  / 

1. ®  Du  principal  de  la  contribution; 

2. ®  Des  fous  additionnels  defiinés  aux  fonds  de  non- 
valeur  , décharges,  réduélions , remifes  ou  modérations. 

Des  fous  & deniers  additionnels  pour  les  frais  & 
dépenfès  du  département  ; 

4.®  Les  fous  & deniers  additionnels  pour  les  frais  Sl 
dépenfes  du  difirid  Sl  taxation  de  fon  receveur  , iufqu'à 
concurrence  des  quatre  cinquièmes. 

X î. 

Il  ne  fera  pas  formé  par  les  officiers  municipaux,  pour 
la  contribution  foncière  de  1793,  de  nouvelles  matrices 
de  rôles  ; mais  leldits  officiers  municipaux , avec  les  com- 
miflaires  qui  pourront  leur  être  adjoints  en  nombre  égal  au 
plus,  par  une  aflemblée  du  confeii  général,  feront  tenus, 
auffitôt  après  la  réception  du  préfènt  décret , de  s’afTeinbler 
à feffet  de  délibérer  les  changemeos  qu’ils  croiront  devoir 
Lire  pour  1793  aux  matrices  exiftantes  ; & lefdits  chan- 
gemens  étant  opérés  , les  officiers  municipaux  en  feront 
un  fimpîe  relevé  qu’ils  adrefferont  fans  délai , figné  dVux, 
aux  difedoires  de  diftrid. 

X I î. 

Les  diredoires  de  diftrid,  immédiatement  après  la  récep- 
tion, des  états  drefies  par  les  municipafites , des  cliangemens 
à faire  aux  matrices  de  rôles,  feront  expédier  les  rôles,  & 
les  rendront  exécutoires  dans  le  délai  de  quinze  jours  au 
plus  tard  ; faute  par  les  municipalités  d’avoir  adrefle  les  états 


s 

changement  dans  les  quinze  jours  da  .la  récéption  du 
préfent  decret , les  rôles  feront  expédiés  (ur  les  matrices 
de  1792,  & rendus  exécutoires  avant  ie  premier  oôlobre 

au  plus  tard. 

^ X I î L ; 

Les  préambules  des  rôles  pour  les  commîmes  énonceront 
la  fixation-, 

1. *  Du  principal  de  la  contribution; 

2. ®  Des  fous  additionnels  deftinés  aux  fonds  de  non  valeur, 
décharges,  rédpôlions  ou  modérations.; 

3. ”  Des  fous  Sl  deniers  additionnels  pour  ie  département; 

Des  fous  &.  deniers  additionnels  pour  le  diftriél  ; 

5.®  Des  deniers  additionneis  à répartir  pour  les  taxations 
du  receveur  de  la  commune. 

X I V. 

Quant  aux  fous  & deniers  additionnels  neceïîàires  aux 
communes,  ils  feront  rapportés  pour  les  quatre  cinquièmes, 
ainfi  quil  eft  dit  en  Tarticle  lîl  ; par  émargement,  fur  la 
colonne  du  rôle  à ce  defiinee  , auffitot  que  I état  en  aura 
été  arrêté  par  les  diredoires  de  département , fur  lavis  des 
direéloires  de  diftriéî  , & diaprés  la  demande  & 1 examen 
des bef oins  des  mumcipaliiés. 

XV.’' 

La  contribution  foncière  de  i793  écherra  par  fixienie 
chaque  mois  , à compter  du  i oélobre  prochain  ; en  forte 
qu’à  l’expiration  de  chaque  trimeftre , la  moitié  des  impofi- 
îions  fera  exigible  par  les  voies  de  droit. 

,X  VL 

La  répartition  du  principal  de  la  contrrbuiion  foncière^ 
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Mît  par  fa  loi  du  odok-e  1791  poÉr  Tannée  1792-, 
entre  les  quatre* vingt-trois. départemens  y dénommés,  fera 
la  môme  en  ia  préiènte  année  à Tégard  de  chacun  d'eux. 

- Y I I 

Les  déchar^  acCordée's  à titre  de  dégrèvement  par  les 
décrets  des  ï6  août  179  î & 13  feptembre  1792-,  for  M 
contribution  foncière  de  ces  d'eux  années,  aux  dix -^fèpt 
déparremems  y dénommés,  auront  pareillement  lieu  provi- 
fbîrement  pour  l'année  1793  » dépaftemens  en  feront 
îa  répattîtîon  fojvaht  fes  dhpofitioiis  du  décret  dudit  |our 
16' août  1791'.  ' ’ 

X V i ï i. 

Les  départemens  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Drôme 
& de  Vauclufë  , calculeront  de  concert  la  cote-part  du 
principal  de  la  contribution  foncière  répartie  en  1792,  fur 
les  communes  ci-devant  arrondies  aux  deux  premiers  dépar- 
temens, & réunies  au  dernier;  le  montant  en  fera  attribué 
au  département  de  Vauclufë,  qui  y additionnera  la  fomme 
de  huit  cent  mille  livres  pour  fa  contribution  foncière 
d Avignon,  ci-devant  Comtat- veoaiffin,  & autres  pays 
adjoints  réunis  au  territoire  de  la  république  , & faire  h 
répartition  du  total , conformément  aux  difpofitions  du  préfènt 
décret. 

XIX. 

Les  contributions  direéles  perçues  en  1792  , dans  le 
departement  du  Mont-blanc  , continueront  provifoiremeirt 
à J etre  perçues  pendant  Tannée  1793,  pour  la  même 
fomme , & en  fa  forme  accoutumée. 
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■ . XX 

Les  départemens  dés  Aipes  marhimes  & du  Mont-terrii)Ie 
téparriront  provifoiremcnt  pour  la  préfente  année , fur  les 
communes  de  leur  arroBcüiûfenieiît  , pour  le  principal  de  la 
contribution  foncière  à verfer  au  tréfor  j^biic , ies  quatre 
cinquièmes  d^une  fomme  double  de  celle  qui  l^ur  f^e 
néceflaire  pour  les  dépenfes  adminiftratives  miles  ,a  la 
charge  des  départemens  & des  diftriéls. 

XX  i. 

II  fora  ftatué  par  un  décret  particulier  fur  la  fixation  de 
la  contribution  foncière  des  autres  pays  réunis  au  territoire  de 
la  république» 

X X 1 L 

Les  loix  précédemment  rendues  fur  la  répartition  & ia 
perception  de  la  contribution  foncière  ^ feront  executees 
fuivant  leur  forme  &.  teneur  en  ce  qui  n*y  eft  pas  déroge 
par  le  préfent  décret. 

Vifé par  les  mfpeâeurs.  Signé/.  C.BATTELLIER  & S.  E.  Monnei. 

Coilationné  à foriginai,  par  nous  pré fi dent ■ & fecrétakes  de  ia^ 
ConventioB'  nationale.  A Paris  , le  5 aouî  1 793’>  ^ fécond  de  la- 
république.  Signé  Delacroix,  ex-préfidmtvl.ECLB.v'E.^Tm^^ 
Düpuy  fils  & Dayid,  fecrélaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Confeü  exéculif 
pro^ifoire  mande  ôc  ordonne  à tous  les  Corps^ 
a/dminiftratifs  6c  Tribunaux  * que  la  prefente  loi  Es 
faffent  configner  dans  leurs  regifties^  lire,  publier 
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êL  afficher , & exécuter  dans  leurs  dépârtemènS  S 
refforts  refpedifs  ; en  foi  de  quoi  nous  y avons  appofé 
Fxoîre  hgnature  & le  fceau  delà  république.  A Paris, 
ie  cinquième  jour  du  mois  daout  mil  fept  cent 
^üau-e-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république 
Fran(;3ife.'’‘^i|/2^'  Bov cbo^te.  Cûntrejîg/ïé  <îohier,’ 
Et  fcelléë  du  fceau  de  la  république. 

Cârii^é  conformé  à torîgmaL 
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DE  l'imprimerie  NATIONALE  EXÉCUTIVE  D¥  LOUVRE 
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